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      Introduction


      
        Depuis le début des années 1980 et la hausse des droits de retransmission télévisuelle, les enjeux économiques n’ont cessé de grandir dans le football professionnel. À tel point que les instances dirigeantes (UEFA, FIFA) se demandent même s’ils ne sont pas disproportionnés. Ces interrogations ont sans doute atteint leur apogée lors du transfert à l’été 2009 de Cristiano Ronaldo de Manchester United au Real Madrid pour la somme record de 94millions d’euros. Nous étions alors pourtant, de l’avis de tous les économistes, au cœur de la plus grave crise économique depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. Cet événement paradoxal a suscité l’étonnement général. Il illustre le besoin de mettre en lumière les mécanismes économiques à l’œuvre dans l’industrie du football professionnel. Contrairement aux sélections nationales qui ne se soumettent qu’à la logique sportive, les clubs doivent aussi se soumettre à la logique économique. Pour cette raison, l’objectif de ce livre est de donner au lecteur les clés pour comprendre les interactions économiques propres au football professionnel.


        Bourg et Gouguet [2001]1 ont minutieusement analysé de nombreux thèmes propres à l’économie du sport. Le présent ouvrage s’inscrit dans ce champ en se focalisant sur le football professionnel, ce sport au statut exceptionnel en Europe ayant pris un poids économique et médiatique très important ces dernières années. Le chiffre d’affaires agrégé des cinq plus grands championnats européens atteint 9,3milliards d’euros pour la saison 2011-2012 [Deloitte, 2013]. Mentionnons à titre d’exemple que, en France, même le pouvoir politique au plus haut niveau de l’État s’intéresse à l’avenir et à la compétitivité des clubs professionnels avec notamment le rapport Besson en 2008 ou encore la commission Glaveny en 2013. Dans cet ouvrage, nous mobilisons les outils nécessaires pour approfondir l’analyse économique du football professionnel. Nous tentons de comprendre les mécanismes à l’origine des tendances actuelles, c’est-à-dire la hausse effrénée des salaires et des indemnités de transfert, et de savoir si celles-ci sont soutenables. Un éclairage particulier est donné au championnat français.


        Nous retraçons, dans le premier chapitre, l’histoire du football professionnel et l’évolution de la structure juridique des clubs. L’évolution de la législation leur donne désormais un statut proche de celui des entreprises classiques dont l’objectif est en théorie de maximiser leurs profits. Nous cherchons ensuite à établir une typologie de propriétaires (entreprises, milliardaires ou multimillionnaires, etc.). Les projets de Jean-Michel Aulas avec l’Olympique lyonnais (nouveau stade, introduction en Bourse), de Roman Abramovitch avec Chelsea (apport de fonds personnels de plus de 2 milliards d’euros) ou d’un président de petit club ont-ils vraiment quelque chose en commun? La structure actionnariale des clubs professionnels a beaucoup évolué au fil du temps, allant même parfois jusqu’à l’introduction en Bourse. Jusqu’à maintenant, seuls deux clubs français, l’Olympique lyonnais et le FC Istres, ont tenté l’aventure. Nous discutons la pertinence de ce type de stratégies et nous montrons, par ailleurs, qu’acheter les actions des clubs de football cotés n’est pas intéressant pour un investisseur institutionnel.


        Dans le chapitreII, nous analysons les relations entre la structure des compétitions et l’incertitude des résultats sportifs. Contrairement aux ligues professionnelles américaines comme la National Basket Association (NBA) ou la National Football League (NFL) où les franchises participantes sont les mêmes d’une année sur l’autre, plusieurs divisions se superposent verticalement dans les championnats de football professionnels: les meilleurs clubs à l’issue de la saison sportive sont promus en division supérieure et les moins performants sont rétrogradés en division inférieure. Dans ce type d’organisations, les clubs ont intérêt à capter le maximum de ressources financières pour pouvoir assurer durablement leur maintien dans l’élite ou leur promotion en division supérieure. Les clubs avec les meilleurs résultats sportifs reçoivent les dotations financières les plus importantes, ce qui leur permet d’être plus compétitifs la saison suivante, et ainsi de suite. En Espagne, par exemple, il est très rare que les deux premières places du championnat ne soient pas occupées par le FC Barcelone et le Real Madrid. Ces inégalités sont fortement renforcées en Europe par la Champions League, compétition qui a fortement évolué ces quinze dernières années et a renforcé les grands clubs. Enfin, nous montrons que l’intérêt des coupes nationales a fortement décliné: l’Olympique lyonnais ou l’Olympique de Marseille ont-ils intérêt à aligner leur meilleure équipe en Coupe de France?


        Nous mettons ensuite en évidence, dans le chapitreIII, le fait que les revenus des clubs professionnels dépendent fortement de leurs résultats sportifs. Ceux-ci se composent principalement des droits de retransmission télévisuelle, des recettes de billetterie et des contrats de publicité. Nous expliquons pourquoi les droits de retransmission télévisuelle ont fortement augmenté ces vingt dernières années (désormais plus de 600millions d’euros par saison en France). Les clubs professionnels en sont désormais très dépendants: dans le cas extrême des championnats français et italien, ils représentent environ 60% des revenus. Les recettes de billetterie et les contrats de sponsoring dépendent également des résultats sportifs et aussi de la taille de marché du club (population de la ville ou du marché, superstars internationales dans l’effectif, etc.). Une solution pour rendre les recettes moins dépendantes de l’aléa sportif est d’acquérir leur stade et/ou de diversifier leurs activités en dehors du football. Nous exposons l’exemple du FC Copenhague pour lequel le football ne représente plus qu’une fraction de l’activité.


        Quasiment toutes les dépenses des clubs professionnels, qu’elles consistent en salaires ou indemnités de transfert, sont liées au marché des joueurs. Elles ont très fortement augmenté ces dernières années. Dans le chapitre IV, nous analysons donc en détail ce marché très segmenté dominé par les superstars: tous les joueurs professionnels ne touchent pas les 41millions d’euros bruts annuels de Lionel Messi, le joueur du FC Barcelone. Nous montrons, de plus, que les salaires sont efficients et que les équipes dépensant le plus en salaires obtiennent les meilleurs résultats sportifs. En 1995, l’arrêt Bosman a libéralisé le marché des joueurs en Europe, ce qui a induit une très forte mobilité. L’analyse de la balance des transferts montre qu’une dichotomie s’est opérée entre championnats exportateurs nets de joueurs et championnats importateurs nets dotés d’une forte puissance financière (Allemagne, Angleterre, Espagne, France, Italie). Nous abordons également les implications de l’inscription des contrats de joueurs au bilan des clubs.


        Nous nous attelons dans le dernier chapitre à répondre à la question de la soutenabilité du football professionnel actuel. Nous étudions la rentabilité financière des clubs professionnels, sujet d’autant plus pertinent que leur statut juridique s’est rapproché au fil du temps de celui des entreprises classiques, et nous montrons que la maximisation du profit ne semble pas être leur objectif dans le football européen. Une faible, voire inexistante, relation entre résultats financiers et réussite sportive ressort de notre analyse, en ce qui concerne le championnat français. Toutefois, nous montrons que l’hétérogénéité des performances financières des différents championnats est à mettre en relation avec le niveau de régulation. Les clubs français sont contrôlés par la Direction nationale du contrôle de gestion (DNCG) qui applique des sanctions sportives à l’encontre des clubs aux déficits répétés. En revanche, les clubs du championnat anglais, le plus compétitif du monde, ont une dette agrégée de plus de 3milliards d’euros. En 2010, Portsmouth est devenu le premier club de Premier League à être placé en redressement judiciaire. En effet, afin de rester ou de devenir compétitifs, certains clubs européens ont massivement recours à l’endettement et le service de la dette a ainsi atteint des montants colossaux dans certains cas (plusieurs dizaines de millions d’euros pour les clubs anglais). Comme pour n’importe quelle entreprise, l’excès d’endettement peut entraîner la faillite, voire la disparition pure et simple des clubs. À titre d’exemple, lors de la saison 2009-2010, le club belge de Mouscron, le club hollandais de Haarlem ou le club irlandais de Cork City ont fait faillite. En cela, l’instauration du fair-play financier par l’UEFA est porteuse d’espoir mais nous verrons qu’un certain nombre de critiques peuvent être formulées à l’encontre de ce règlement. Enfin, nous mobilisons les outils économiques adaptés pour étudier les dérives que représentent le dopage et la corruption, et qui menacent de plus en plus la crédibilité du football.

      


      
        


        Notes de l’introduction


        
          1. Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.

        

      

    

  







I / Le statut des clubs de football professionnel


Le football a connu, en France, un long cheminement avant de devenir professionnel. Nous évoquerons dans ce chapitre la naissance du football professionnel et l’évolution juridique des clubs. Nous étudierons également en détail les détenteurs du capital des clubs professionnels en France et en Europe, ce qui nous permettra de mettre en lumière le fait que la structure de propriété des clubs a beaucoup évolué ces vingt dernières années. En particulier, nous analyserons les nombreuses introductions en Bourse de clubs en Europe et tenterons d’évaluer leur pertinence.


Le statut juridique des clubs de football


Histoire du football professionnel

Même si des jeux de balle au pied étaient déjà pratiqués au XIIIe siècle [Szymanski et Zimbalist, 2005], le football est apparu dans sa forme moderne en Angleterre au milieu du XIXe siècle. Plusieurs clubs se sont associés pour créer la Football Association (FA) en 1863 dans le but de déterminer des règles communes et de promouvoir ce jeu [Buraimo et al., 2006]. À cette époque, ce sport était totalement amateur. Mais les clubs, attirés par les recettes potentielles de la vente de billets, ont très tôt voulu rémunérer les joueurs afin de recruter les meilleurs [Buraimo et al., 2006]. Les premières rétributions étaient illicites et les scandales étaient fréquents [Szymanski et Zimbalist, 2005]. Pour plus de transparence et afin d’éviter toute hypocrisie, la FA a accepté que le football devienne professionnel en Angleterre dès 1885.

Lors de la seconde moitié du XIXe siècle, les Anglais ont exporté le football dans le reste du monde. C’est aux États-Unis qu’est mise en place la première ligue professionnelle de football hors d’Angleterre en 1894. L’histoire du football professionnel dans ce pays est sinueuse car cette ligue a disparu très rapidement à cause de problèmes financiers mais aussi de la menace du gouvernement américain d’enquêter sur l’importation de joueurs anglais [Szymanski et Zimbalist, 2005]. Une autre tentative d’instauration de ligue a également échoué dans les années 1920. Différentes organisations se sont ensuite succédé avant la création en 1996 de la Major League Soccer (MLS), mêlant équipes américaines et canadiennes. Les premiers championnats officialisant le professionnalisme dans le football ont plutôt été des pays du Sud de l’Europe et d’Amérique du Sud : la Tchécoslovaquie en 1925, l’Autriche en 1926, la Hongrie en 1926, l’Espagne en 1929, l’Argentine en 1931, la France en 1932, le Brésil en 1933, le Chili en 1933 et le Portugal en 1934. Les pays d’Europe du Nord, notamment, ont été plus en retard : les Pays-Bas en 1954, l’Allemagne en 1963, la Belgique en 1974, le Danemark en 1985, la Finlande en 1990 et la Norvège en 1992. Récemment, des ligues professionnelles ont été instaurées en Asie : en Corée du Sud en 1983 (K-League), au Japon en 1992 (J-League), en Chine en 1994 (Jia-A League, puis Chinese Super League) et en Thaïlande en 1996 ; puis en Afrique : au Bénin en 2009, en Algérie en 2010 et au Maroc en 2011.

En ce qui concerne la France, le football est arrivé dans les années 1870 (création du Havre AC en 1872) où il a d’abord été amateur. De vifs débats ont lieu à ce sujet. À cette époque, le sport était essentiellement pratiqué par la bourgeoisie qui considérait la possible rémunération des joueurs comme inélégante, voire vulgaire. L’Union des sociétés françaises de sports athlétiques (USFSA) qui régentait la pratique sportive et qui prônait un amateurisme pur a même tenté durant quelques années de retarder le développement du football en France. Même si les joueurs recevaient officieusement des compensations depuis longtemps, et cela sous plusieurs formes (salaires non déclarés, avantages en nature, emplois de complaisance, etc.), le professionnalisme n’est officiellement instauré en France qu’en 1932 [Gouguet et Primault, 2006]. Évidemment, à cause du coût financier important que représentait la rémunération des joueurs, peu de clubs sont passés de l’amateurisme au professionnalisme et certains d’entre eux sont même rapidement devenus amateurs. Le régime de Vichy, très attaché à l’amateurisme et jugeant le métier de footballeur professionnel décadent et immoral, a mis un terme à cette première expérience du football professionnel. Dès la Libération s’est constitué le « Groupement des clubs autorisés », c’est-à-dire autorisés à rémunérer les joueurs. Ce groupement des clubs professionnels est l’ancêtre direct de l’actuelle Ligue de football professionnel (LFP). Il sélectionnait lui-même les clubs pouvant le rejoindre. Ceci a occasionné une coupure franche entre le football professionnel et le football amateur. Cette séparation a duré jusqu’en 1970, date à laquelle a été instaurée une passerelle entre les deux types de clubs, le passage de l’un à l’autre étant déterminé sur critères sportifs. Actuellement, la Fédération française de football (FFF) délègue à la LFP l’organisation des championnats professionnels de Ligue 1 et Ligue 2.

Le passage au professionnalisme a nécessité un changement du cadre juridique relatif aux clubs de football professionnels. Celui-ci a beaucoup évolué au cours du XXe siècle. Nous étudierons d’abord le cas typique de la France avant de passer en revue les différentes organisations en Europe.




Évolution du statut juridique des clubs en France

À l’origine, les clubs de football étaient des associations à but non lucratif régies par la loi de 1901 (dites « associations loi de 1901 »). C’est ce statut qu’ont conservé aujourd’hui les clubs de football amateur. Par ailleurs, il faut souligner que le passage au professionnalisme n’a pas remis en question le statut associatif des clubs de façon automatique. C’est bien plus tard que le cadre juridique s’est adapté pour donner une place de plus en plus importante à l’économique. En 1975, une loi a permis aux clubs professionnels de créer une société d’économie mixte locale (SEML) qui mêle actionnariats public et privé. À partir de 1984, les associations sportives dépassant certains seuils financiers ont eu l’obligation de créer une société anonyme à objet sportif (SAOS) ou une société d’économie mixte sportive locale (SEMSL). Cependant, devant la difficulté de certains clubs à adopter ces statuts juridiques, une nouvelle loi a autorisé en 1987 les clubs professionnels à demeurer des associations à statuts renforcés. Cette loi sera supprimée en 1999. Les clubs professionnels sont donc devenus des sociétés anonymes à statut particulier, mais dont la spécificité juridique s’est érodée au fil des lois. Comme l’expliquent Bourg et Gouguet [2001], cette évolution a permis aux clubs professionnels de faire converger leur modèle vers l’économie de marché.

À partir de 2004, dans un souci d’intelligibilité et d’accessibilité du droit, le ministère de la Santé, de la Jeunesse et des Sports a décidé de remplacer plusieurs lois relatives à l’organisation des activités sportives par le code du sport. Celui-ci dispose que « toute association sportive, qui participe habituellement à l’organisation de manifestations sportives payantes qui lui procurent des recettes d’un montant supérieur à un seuil fixé par décret en Conseil d’État ou qui emploie des sportifs dont le montant total des rémunérations excède un chiffre fixé par décret en Conseil d’État, constitue pour la gestion de ces activités une société commerciale soumise au code du commerce ». Aujourd’hui, une société sportive peut prendre trois formes : une société à responsabilité limitée ne comprenant qu’un associé, dénommée entreprise unipersonnelle sportive à responsabilité limitée (EUSRL), une SAOS ou une société anonyme sportive professionnelle (SASP).

Les statuts de EUSRL et SAOS ont été créés avant celui de SASP. Du point de vue de certains clubs, le cadre des EUSRL et SAOS est relativement contraignant car ils ne peuvent ni distribuer de dividendes ni rémunérer leurs dirigeants, et l’association « loi de 1901 »-support doit détenir au minimum un tiers du capital social, ce qui constitue une limite au financement. De plus, les actions d’une SAOS sont nominatives. C’est afin de donner plus de flexibilité aux clubs que le statut de SASP a été créé par la loi du 28 décembre 1999. Les SASP sont très proches des sociétés anonymes classiques puisqu’elles sont autorisées à verser des dividendes et à rémunérer leurs dirigeants. Le cadre de la SASP est également bien plus flexible que les EUSRL et SAOS car l’accès à son capital est libre (l’association-support n’est pas tenue de détenir un capital minimum), ce qui la rend attractive pour des investisseurs privés. In fine, les SASP ont un statut très proche de celui des entreprises classiques dont, rappelons-le, l’objectif est dans la théorie néoclassique de maximiser leurs profits.

En France, les clubs de Ligue 1 et de Ligue 2 ont un statut professionnel et les clubs relégués en National, la troisième division, peuvent conserver ce statut pendant deux saisons. Lors de la saison 2011-2012, tous les clubs de Ligue 1 et Ligue 2 étaient des SASP, sauf l’AC d’Ajaccio (EUSRL) et l’AJ d’Auxerre (SAOS). La grande majorité du capital des clubs est désormais détenue par des investisseurs privés.

Les clubs professionnels en France ont donc largement profité du changement de législation concernant les associations sportives pour attirer des investisseurs privés (voir Bourg et Gouguet [2001] pour des données chiffrées). Évidemment, cette modification juridique a de fortes conséquences économiques. La présence de capitaux privés joue de façon fondamentale sur la structure d’incitations du management du club : une association « loi de 1901 » a peu d’incitations à maximiser le profit du club alors que cela peut potentiellement constituer un objectif pour les investisseurs privés. Nous reviendrons plus loin dans cet ouvrage sur la réussite des stratégies d’investissement et d’enrichissement dans le football professionnel.




Le statut juridique des clubs professionnels en Europe

Dans les autres grands championnats européens également, les clubs de football professionnels ont des statuts juridiques très proches de ceux des sociétés commerciales classiques. Ce mouvement a été lancé avec beaucoup d’avance en Angleterre. Les clubs anglais sont des sociétés par actions depuis la fin du XIXe siècle. Dès 1888, le club de Small Heath (qui deviendra Birmingham City) s’est constitué en société à responsabilité limitée. En 1923, quasiment tous les clubs professionnels anglais étaient déjà des sociétés par actions [Buraimo et al., 2006]. C’est d’ailleurs toujours ce modèle qui prévaut aujourd’hui, les clubs suivant les mêmes procédures que les sociétés commerciales (faillite, administration judiciaire, etc.). Cependant, si le statut juridique des clubs anglais a évolué vers celui de société commerciale très largement avant les clubs des autres pays européens, les instances dirigeantes de ce pays ont pris très tôt certaines mesures afin d’éviter des dérives. En effet, en 1896, l’association de football anglaise a approuvé une règle, la règle 34, qui a limité le versement de dividendes à 5 % de la valeur faciale des actions (seuil relevé à 7,5 % en 1920, puis 10 % en 1974 et 15 % en 1983) et, surtout, a interdit la rétribution des dirigeants de clubs. L’objectif était d’éviter que leur implication soit motivée par le gain financier. L’introduction en Bourse de clubs anglais à partir de 1983 a été un moyen de contourner la règle 34 [Conn, 2005]. Actuellement, les clubs anglais sont ceux dont le statut juridique est le plus proche de celui des entreprises classiques.

En Espagne, la loi a imposé en 1990 aux clubs professionnels espagnols le statut de sociedad anonima deportiva (SAD), statut de société anonyme très proche de celui des sociétés commerciales [Ascari et Gagnepain, 2006]. Ce changement de statut a été décidé pour remédier aux déficits à répétition des clubs espagnols durant les années 1980 [Garcia et Rodriguez, 2006].




OEBPS/Images/logo.jpg
La Découverte

7 s, o Rl Roveacaoe
T





OEBPS/Images/cover.jpg
Bastien Drut

Economie du
football
professionnel

NOUVELLE EDITION
pAAALELLEE-SEEL4.

« Toutes les questions sont posées: de I'intérét de I'introduction
en Bourse a la régulation européenne, en passant par la corrélation
entre le chiffre d’affaires des équipes et les résultats sportifs. »
Les EcHos

Collection

R E P E R E S

ECONOMIE

SOCIOLOGIE
SCIENCES POLITIQUES « DROIT
HISTOIRE
GESTION

. La Découverte CULTURE « COMMUNICATION






